
CONSEIL ŒCUMÉNIQUE DES ÉGLISES
La paix passe par la justice
Aujourd'hui.3 les Eglises

sont appelées à confesser
à nouveau leur foi et à se
repentir pour toutes les oc¬
casions où les chrétiens sont
restés silencieux devant l'in
justice et les menaces faites
à la paix. La vision biblique
de la paix3 qui implique la
justice pour tous3 I'intégri¬
té3 l'unité de tout le peuple
de Dieu3 ne constitue pas
pour les disciples du Christ
une option parmi d'autres
c'est un impératif de notre
temps.
La vision oecuménique de

la paix et de la justice se
fonde sur la certitude que,
tant que la justice ne régne¬
ra pas pour tous et partout
aucune paix ne sera possible.
Depuis que le mouvement oecu¬

ménique existe, la paix et
la justice ont été parmi ses

préoccupations centrales.
Le Conseil oecuménique des
Eglises est né au milieu des
grondements de guerres mon¬
diales imminentes. Dès sa

création, il a condamné la
guerre; de manière quasi per¬
manente, il s'est efforcé
d'empêcher la guerre, d'aider
ses victimes, de faire en

sorte qu'elle n'éclate pas
à nouveau. Il a dénoncé les
injustices qui engendrent
le conflit, a affirmé sa soli
darité avec les groupes et
les mouvements en lutte pour
la paix et la justice, et
s'est efforcé d'établir des
liens de communication favo¬
risant le règlement pacifique
des conflits. Il a, à plu¬
sieurs reprises, attiré l'at¬
tention des Eglises et, à
travers elles, des gouver¬
nements en place et de l'opi¬

nion publique, sur tout ce

qui menace la paix et la sur¬
vie de l'humanité, et sur
la crise cqui s'accentue de
jour en .Mais nous sommes
actuellement confrontés à
une situation encore plus
critique. Plus que jamais3
il est indispensable que les
chrétiens et les Eglises s'u¬
nissent. dans leur lutte pour
la paix et la justice.

LE MILITARISME RAMPANT

Grâce aux travaux que le
Conseil a entrepris sur le
militarisme depuis la Cinqui¬
ème Assemblée (Nairobi 1975),
nous sommes parvenus à mieux
comprendre les terribles con¬

séquences qu'a pour la jus¬
tice la dépendance croissante
des nations à l'égard de la
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force armée, devenue la pier¬
re angulaire de leur politi¬
que intérieure. Les priorités
ont été dangereusement faus¬
sées. L'attention se trouve

détournée des droits et des
besoins fondamentaux des pays

pauvres et des pauvres des
pays riches. Le nombre des
régimes militaires s'est ac¬
cru, ce qui a contribué à
promouvoir à trayers 1^ monde
un processus de militarisa-^
tion largement dominé par
les hommes. La justice est
souvent sacrifiée sur l'autel
des intérêts de la sécurité
nationale au sens le plus
étroit du terme. Les conflits

raciaux, ethniques, culturels
religieux et idéologiques
s'exacerbent, la corruption
est partout répandue, un cli¬
mat de peur et de méfiance
est entretenu parce que l'on
présente de plus en plus les
autres comme des ennemis :

tout cela contribue encore

davantage à aggraver la désu¬
nion et la souffrance humaine
et à accroître les menaces

qui pèsent sur la paix.
Nous réaffirmons avec force

les appels que le Comité cen¬
tral a lancés aux Eglises,
leur demandant :

a) de mettre en quéstion les
politiques militaires et mlli
taristes qui ont des consé¬
quences désastrueuses dans
le domaine de la politique
étrangère et enlèvent aux
nations la possibilité de
s'attaquer aux problèmes éco¬
nomiques et sociaux urgents
qui sont devenus une question
politique primordiale de no¬
tre époque ;
b) de s'opposer à la tendance
qui consiste à assimiler à
1'"ennemi" les habitants d'¬
autres pays et les tenants,
d'autres idéologies, en favo¬
risant la haine et les pré¬
jugés ;
c) de concourir à démythifier
les doctrines actuelles de

la sécurité nationale et d'é¬
laborer de nouvelles concep¬
tions de la sécurité, fondées
sur la justice et sur le
droit des peuples ;
d) d'étudier les Importantes
questions théologiques que

posent les nouveaux développe
ments liés à la guerre et
à la paix, et d'examiner ce

qui remet en question les
positions traditionnels ;
e) de prendre sérieusement
en considération les droits
des objecteurs de conscience;
f) de continuer...à attirer
l'attention sur les causes

profondes de la guerre, prin¬
cipalement sur l'injustice
économique, l'oppression et
l'exploitation, et sur les
conséquences de la tension
croissante qui entraîne no¬
tamment de nouvelles attein¬

tes aux droits de l'homme.

JUSTICE ET SECURITE

L'emploi abusif flagrant
qui est fait du terme de "sé¬
curité nationale" pour justi¬
fier la répression, l'inter¬
vention étrangère et l'aug¬
mentation considérable des

budgets d'armement est extrê¬
mement préoccupant. Aucune
nation ne peut prétendre être

en sécurité tant que les
droits légitimes à la souve¬
raineté et à la sécurité d'au
très nations sont ignorés
ou refusés. La sécurité ne

peut donc résulter que d'une
commune entreprise des na¬
tions. Mais la sécurité est

également indissociable de
la justice.
Tout concept de "sécurité
commune" des nations doit
se doubler de celui de "sécu¬
rité des Individus". La sécu¬
rité d'un peuple passe par
les respect des droits de
l'homme y compris de ses
droits à l'autodétermination,
et par la justice sociale
et économique que chaque na¬
tion doit garantir par son

propre système politique.

REGLEMENT PACIFIQUE DES
CONFLITS

A cet égard, il est profon¬
dément troublant de consta¬

ter le refus que de nombreux
gouvernements opposent de
plus en plus souvent aux pos¬
sibilités que leur offrent
les Nations Unies de préser¬
ver la paix et la sécurité
internationales et de résou¬
dre pacifiquement les con-
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VOYAGE A MORUROA
Communiqué de l'Eglise évangélique
La Commi-ssion permanente

réunie dans la semaine du
5 au 8 novembre 1984 a discu¬
té également du voyage d'une
délégation de l'Eglise évan¬
gélique sur le site d'expéri¬
mentations nucléaires de Mo-
ruroa et dans les laboratoi¬
res d'observations.

Conformément à ses struc¬
tures^ seule la Commission
permanente a, au nom du Syno¬
de, pouvoir de décisions.
Elle tien à faire part de
ses réflexions et commentai¬
res relatifs à ce qui a été
diffusé par voie de presse.

Elle précise notamment que
le communiqué commun "Eglise
évangélique de Polynésie Fran
çaise : Centre d'expérimenta¬
tions du Pacifique" n'émane
pas de l'Eglise évangélique.

Elle rappelle par ailleurs
que tout communiqué engageant
l'Eglise évangélique est tou¬
jours signé du président de
l'Eglise évangélique, le pas¬
teur Marurai Utia ou d'une
personne dûment mandatée par
la Commission permanente.
Ce qui n'était pas le cas
du communiqué commun repris
par la presse le 23 octobre.
Cette précision faite, la

Commission permanente remer¬

cie les autorités militaires
et civiles pour l'accueil
qui a été réservé à- ses mem¬
bres et les nombreuses infor¬
mations qui leur ont été com¬

muniquées lors des ces visi¬
tes.

Elle tient cependant à pré¬
ciser que ces visites n'ont
nullement atténué les graves
préoccupations de l'Eglise
face au nucléaire et plus
particulièrement aux expé¬
rimentations de Moruroa.

Elle précise que la seule
décision officielle de l'E¬
glise- évangélique est celle
prise par le Synode de août
1984 qui a confirmé son oppo¬
sition contre la poursuite

•, des essais nucléaires de Mo¬

ruroa et qui a chargé la Com¬
mission permanente de s'-
dresser une troisième fois
au Président de la République.

Pour terminer, elle tient
à préciser que l'enseignement
de notre Seigneur Jésus-Christ
est amour, paix, confiance et
pardon, elle ne peut donc
croire aux vertus guerrières,
même dans les situations les

plus difficiles. Ceux qui
prétendent qu'il faut prépa¬
rer la guerre pour avoir la
paix sont en contradiction
avec le message central de
l'Evangile.

Le Président de l'Eglise
Evangélique de

la Polynésie française
Pasteur Marurai Utia


